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Afrique-Actualités

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE DU CONGO

E n l’espace d’un mois, plus de 80 personnes ont 
été tuées à Beni par des tueurs non autrement 

identifiés. Le caractère volatile de la sécurité dans cette 
ville a poussé le Chef  de l’Etat à y effectuer une visite de 
réconfort. Qui sont à la base de ces assassinats ? Certaines 
voix accusent les rebelles ougandais des ADF/NALU. 
Cette situation a tellement exaspéré la population qu'elle 
a organisé des marches de protestation le 2 novembre 
2014. Jusque là, les investigations n’ont pas encore permis 
d’identifier les auteurs de ces tueries.

Entre-temps, on semble vouloir faire porter le 
chapeau de ces événements à Mbusa Nyamwisi, réfugié 
en Afrique du Sud, soupçonné d’être l’instigateur d’une 
milice. Est-il le commanditaire de ces tueries ? L'avenir 
nous le dira.

Par ailleurs, une stratégie de lutte contre l’insécurité 
a été mise en place entre la Police, la Monusco et la Police 
Nationale Congolaise pour combattre l’insécurité à Beni. 
Cette stratégie a permis l’arrestation de 200 suspects parmi 
lesquels des membres des ADF/NALU. L’annonce en a 
été faite, le 5 novembre 2014, par le Directeur en charge 
de l’information à la Monusco. 

Le 12 novembre 2014, à Goma, le Gouverneur Julien 
Paluku a accusé « certains notables de Beni et Butembo 
d’être de connivence avec les ennemis qui déstabilisent le 
Nord-Kivu ». A cette occasion, il a dénoncé « un projet 
macabre d’une nouvelle rébellion en formation dans le 
Nord-Kivu ». Au cours d’une conférence de presse tenue 
le 12 novembre 2014, le Représentant spécial adjoint du 
Secrétaire Général des Nations Unies chargé des opérations 
de l’est, le Général Abdallah Wafi, a condamné une cam-
pagne d’intoxication et de manipulation de la population 
de Beni contre les Casques Bleus de la Monusco.
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Le procès de Jean-Pierre Bemba conclu,  
mais le verdict attendu sine die

Les plaidoiries et réquisitoires de conclusion relatifs au procès de Jean-
Pierre Bemba ont eu lieu le 12 et le 13 novembre 2014 à La Haye. Bien avant 
l’ouverture de la séance, la CPI a annoncé la confirmation des charges dans 
la deuxième affaire accusant Jean-Pierre Bemba et quatre de ses co-accusés 
de tentative de subornation de témoins.

Lors des réquisitoires, l’accusation a chargé Jean-Pierre Bemba. Les 
témoignages ont rappelé des scènes macabres orchestrées par les miliciens de 
Bemba vers fin 2002 à Bangui et dans les villes du Nord de la RCA. L’accusation 
a encore mis l’accent sur le caractère extrême du recours aux crimes sexuels. 
Après les déclarations de clôture, les juges délibéreront sur l'affaire, avant de pro-
noncer un verdict. Par ailleurs, les charges contre Fidèle Babala, Aimé Kilolo, 
Jean-Jacques Mangenda et Narcisse Arido ont été partiellement confirmées. 
Ils bénéficient cependant de la liberté provisoire accordée le 21 octobre 2014.

Au procès de Mamadou Ndala, les premières  
condamnations sont prononcées

Le premier à être condamné par la Chambre foraine siégeant à Beni, c’est 
le Major Paul Kimararungu, condamné à perpétuité pour abandon de poste le 
jour de l’embuscade ayant coûté la vie au Colonel Mamadou Ndala. La suite 
du procès donne lieu à des révélations. Un chef  rebelle ougandais a accusé un 
officier des FARDC d’avoir perçu 27.000 dollars américains en vue de tuer le 
Colonel Ndala. Un nom semble sortir du lot des 23 prévenus comparaissant 
depuis octobre devant la Chambre foraine, c’est celui du Colonel Birocho Kossi 
Nzanzu, condamné à perpétuité pour trahison, participation à un mouvement 
insurrectionnel ADF/NALU. Quant aux autres prévenus, le Ministère public 
a proposé des peines allant de 2 à 15 ans de prison.

En RDC, l’« honorabilité » mise à l'épreuve
Deux motions de défiance ont été déposées à l’Assemblée Nationale 

contre le ministre délégué auprès du premier ministre en charge des finances 
et la ministre de l’Industrie, Petites et Moyennes Entreprises. Au cours de la 
plénière du 10 novembre 2014, les députés de la Majorité présidentielle ont 
voté contre la motion adressée au ministre en charge des Finances.

Quant à la motion contre le ministre de l’Industrie, elle a connu deux 
temps forts. Dans une première phase, la motion a été remise en question par 
une motion incidentielle introduite, curieusement, par un des signataires qui 
s'étaient « rétractés ». ayant à peine terminé son intervention, l’auteur a été 
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rudoyé et agressé par les députés de sa province qui n’avaient pas apprécié 
son volte-face, provoquant ainsi une petite bagarre, retransmise en direct à la 
télévision.

L’épidémie du virus Ebola déclarée terminée
Le 15 novembre 2014, le ministre de la Santé de la RDC a annoncé la 

fin de l’épidémie du virus Ebola dans la province de l'Equateur. La nouvelle 
a réjoui la communauté nationale.

Les « hommes intègres » suscitent des « prises de position » en RDC
Fin octobre 2014, la tentative de modifier l’article 37 de la Constitution 

burkinabè avait échoué. Il s’en est suivi la démission et la fuite du Président 
Blaise Compaoré en Côte-d’Ivoire. Notons qu’une délégation de la RDC était 
présente à Ouagadougou pour voir comment les députés du Burkina allaient 
réussir l’inattendu ! Mais, hélas…

En RDC, l’échec de la révision constitutionnelle au Burkina a suscité 
une polémique diffuse. D’aucuns n’ont pas hésité à voir dans cette situation 
un cas d'école pour l'Afrique. Par contre, le Pasteur Théodore Mugalu, chef  
de la Maison Civile du Président de la République, s’est empressé de déclarer 
que « ce qui se passe au Burkina Faso est une divagation pour les Congolais » ! 
D’un autre côté, le ministre Kin-Kiey Mulumba a lancé un appel au calme 
en déclarant que « le Burkina Faso n’a aucune réalité politique, ni identitaire 
avec le Congo ». Un autre acteur politique, Olenghakoy, Président des Forces 
Novatrices pour l’Union et la Solidarité (FONUS), a dit qu'« il n’y aura pas 
de Burkina Faso en RDC ! » Pour lui, « les réalités et les intérêts ne sont pas 
les mêmes ». Autrement dit, comparaison n’est pas raison !

AFRIQUE
Au Burkina Faso, la « révolution populaire » qui a conduit à la chute du 

Président Blaise Compaoré a entraîné une « prise de pouvoir » par les militaires. 
L’intrusion de l’armée a été mal appréciée par les acteurs internes et interna-
tionaux qui ont exigé le retour à la légalité constitutionnelle en remettant le 
pouvoir aux civils.

Après avoir adopté le principe d’une transition, les représentants de toutes 
les forces vives du Burkina Faso ont mis en place une Charte de transition, le 
13 novembre 2014. La nomination du Président de l’instance pilotant la tran-
sition a eu lieu dans la nuit du 16 au 17 novembre 2014. Le choix a été porté 
sur Michel Kafando, ancien ambassadeur du Burkina aux Nations-Unies.  


